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LYON , 24 fé«ner i3?8. 

H. RAVEZ. 

M. Raves sera-t-il ptésideut de l<t chambre? Voilà 

la question «lu jour. 
Le ministère actuel ne 'ait rien pour etnpêçhur 

M. Rares île parvenir. Mais VI. Ravez, à noir.! avis, 

fait tout ce qu'il faut pour <>e p.is réussir. Il est 

d'un parti, il se passioaue, il sëehjuffe, Pour arri-

ver à la présidence il nous se.nb e qu'il faudrait être 

calme, discuter fort peu. et montrer le I uupurtialu.e'. 

M. Raves était président. eoiume II. de Villèle 

était ministre. Si l'un est vrainieat tombé , l'autre ne 

doit pas se relever. 

Autres teins , autres hommes. 

Nous remarquons que depuis la chute de M.de 

Villèle les journaux de Paris, qui donnent le.> tiou-

■ ■velles de la cour, n'ont pas une seule fois annoncé 

que cet ex-ministre soit allé au château. Voilà une 

disgrâce bien complète , ou une retraite bien sé-

vère. 

Pourquoi M. Bourdeau, député, et nommé à une 

direction, u'a-t-il pas donné un bel exemple ? 

MANIFESTE DO SULTAN. 

M. de Villèle venait de dire que tout: était terminé ; 

•JI Orient; le roi d'Angleterre venait d'anpeW le 

jiaud-Turc son ancien allié; M. de la Ferrouays 

lisait tjue l'on avait des assurances poiaf lo main-

lieu de la paix générale en Europe; et nous , n u;; | 

anooncions en même tems que la guerre fen Çtpàmt 

était inévitable, et que les Russes ne tjrderaient | 

pas à aller se laver les mains daus les eaux du I 

Bosphore. j 

Aujourd'hui, le manifeste de la Porte nous ap-

prend que nous ne nous étions pa • trompés. Nous soin- i 

mes curieux de vô.r eommeul la Gazelle de M. de ! 

Villèle ou comment M. de la Ferrouays vont est pli- ! 

quer leur prévision et leur dip'.otnalie ; nous som- | 

mes encore plus curieux de saVoir si le roi de la 

■Grande - Ihetagne continuera à dire notre ancien 
allié. 

Si nous voulions nous im'ier encore de préJire, 

nous d.rions que l'Angleterre, l'Autriche et lu France 

Vont agir de concert , et vont tâcher de sr> tenir 

unies à ta Russie, aiin que «:e!!p-ci'ne marche pas 

toute seule, et n'ait pas de preicxle à s'enqx.rer de 

Conslantiuople. Mais au bout du compte, c'est-à-dire 

après la cpnquête , il faudra bien «'expliquer : c'est 

alors qu'on se disputera, et que l'empire d'Orient 

deviendra le but des prétentions. Coîistantiiion!.- ! 

Çoustantinopîel vous êies h. nouvelle Hélène pour 

laquelle vont s'armer tous les rois ! 

Dans la nuit de vendredi à samedi , la malle-

poste de Pans
 ô

 Lyon a été violemment heurtée, 

près et Aato.11 , par la voiture d'un roullier: Le choc 

a_ br.se ayant-train do la berline; c'est cet accident 

<]"<j retarde de douze heures l'arrivée du courrier, 

vie 'ypr'se mpuie en médecine a coûté la 
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PARIS , aa février, 1828. • 

*»■ chambre d'accusation de la cour royale est 

^"voquée pour vendredi ,'demain , à dix heures et 

demie. Elle a entendu le dernier rapport des com-

mis ai.es délégués de la cour, VI. le premier pré-

sident Séguier, M. le conseiller Brtère de Valigny , 

et M, Tilon fils, conseiller-auditeur, sur les dé-

p orab'es événemens qui se sont passés, les 1 q et 

20 novembre dernier, dans le quartier Saint-Denis. 

M. ie piv.eureur-général et M. Léonce Vincent, son 

Substitut', assisteront à la sémee. MM. les Commis-

saires se sout réunis aujourd'hui à midi pour pré-

parer leurs travaux. 

 . ci 

CHAMBRE DES DÉPUTES. \ 
Ci 

Séance du 2.0 février. q 

• V. 

Présidence &âêe de M. Rallier, s 

11 

Aux faits énoncés dans le iapport tle M. de Schonen sur les a 

élections des \ osges, ii faut ajouter les MÙvans : 

Quelques citoyens de et* (!/';>arrrmeiit s'élant pourvus auprès p 

du p;éiél pour obtenir la tadinlion des laux. électeurs , adresse- & 

rcat on même tems à chaÇuja de^'eui-fci la lettre suivante : j' 

Eoinal, aàsepteoibie 

« Monsieur , a 

» Nous a y >ns l'iii. itieur de vous infotmer que PopinÛM pubîi- e 

q;ie vous sigl a!é oôimaa? lie pàyàut pasir. cens électoral , bien Y 

q lie voilà soye> pot té sur :a liste. A notre tour
 3
 noas avons signale * 

be l'ail à l'auto:ilé prèfi -ioiale, efn réclamant la radiation de vos 

noms , et ptote. 'a de n us pourvut près de l'aiitoHlé suprême. U 

« X -u:, détârons %fee voua ne trouviez neo d'oiïensaiil poui vous v 

dans VÂ Î I "S I re que jSoùs avo .s prise ; la volonté de vous offenser S1 

est loin de éotrc çoeor. ÎVo.«s tVtsotife même un appt-1 à voli'e cous-

CÎeujQi et à vui;e [tif^afÉ p. jr uo;is donne, des reusei^nemetis dé- c 

s sur !;; cens éïè$toraî ^uè viïiu payez , el notis espéro.is beau- e 

QOap <^e cet à -pet. i av n-^ a cœur de nous assurer qu^il ne li 

s'e^t ^îlssé a.'c::'e i'raiide Ja.ia la co.ifeciiou des listes, de quel- t 

que };;t 11 qu'o ie proffitfàl|e% >» * 

Voici, d'i;; aul..': colé . la i -Hre que le préfet , instruit de ces *■ 

circulaires, adressait a ix. inunes électeurs ; 

Ëpufal^ 3t» septembre 182-. 1 

9 Monsieur , vms devez avoir rçoti une lettre du sieur Mou- 1 

g°'ot, avarie à E.ùnal, tant en soii.nom q l'en celui de MM. De- i 

blàjj et Géaif:, par laquelle , eu ("ui-ant un appel à voire ioyauh; t 

et a voie c.) vi scier ce , il vous invite, et pour ainsi-dire vous < 

son;me a tettt donner des renseignemens détaillés sur votre po- ^ 

sitionél;*ctorale, el cherche a vous inspirer une déliauce iujutïeuse l 

coutre les actes de radmiiiisliatiou. î 

» 11 11c vous échappera pas qu'une telle démarche , de la part s 

d'n iuuies sans ca.actère, qui* pour ainsi dire , s'ériéent eu lu- ' 

bunal fequisitorial , est éminemment coupable , et s i"ut lépri- 1 

niée si j'avais jugé qu'it fut <le nia diguité d'en poursuivre les au- » 

leurs , et que vous n'êtes tenu eu aucune manière lie déférer u 

une signification illégale. (Mo .vemeul. ) . 1 

» Ces! à inoi Seal que vous devez des lenseigncmcns sur votre ' 

positionélectorale ; et je vous ai Invité à le fa in- par toutes me 3 < 

instructions, el nolamuient par mou avis , impiimés du 22 août I 

dernier. 

» Je vous invite , soit que, par suite de la vérification que Je. ; 
faUeuce momént, v u soyez maintenu sur la liste, soit quevous 1 

ne le soyez, pin, à me procurer le plus peuplement possible tou* 

îi'.s renseignenieiis qui peuvent me certifier votre position éleeto-

r»Ie. Lepicf t des l'osées , MEULAÏV. » 

Une dernière circulaire fut adressée le y novembre, par M. le 

préfet, à ceux an n'avaiunt pas le cens lé^al. 

lille. est ainsi coneuie : 

lipinal, le 9 novembre 1S27. 

<« Monsieur, 

» Vous avez été porlu d'office sur la liste des électeurs pour une 

somme de contributions1 directes montant à 3io ï. c. 

» Depuis , je nu; suis livré à un examen scrupuleux des extrails 

de rôles qui établ.ssenl vos droits ; j'ai reconnu que vos contiiim-

tious jie si>nl justifiées, en totalité, que pour une somme de 

200 fr. po c., ainsi que vous pouvez vous en assurer par le borde-

reau ci joint. 

» Cependant, je ne vous ai point retiré de la liste, parce que la 

loi du 2 mai déchirant le recours suspensif, il en résulte que vme 

nom doit y rlie maintenu jusqu'à l'expiration des délais , et q .e 

ces délais ne pourraient être expirés à l'époque de l'ouverture du 
collège. 

» Votre roui est donc maintenu sur la liste, mais il n'en résulta 

pas que vous ayez le droit, de siéger au collège élue loi al, puisque 

ce droii n'appa.tient qu'a celui qui paie léellemeul au moins 

ôoo fr. de COnltinutions directes. 

» Par Ce motif, jô ne vous envoie point de carte d'électeur, 

qui seule vous donne droit d'entrée au collège. ( tic lais de rire à 

gauche,) 

»l'*xaminqz le bordereau ci-joint; si vous eu reconnaisses l'exac-

titude , j'aurai le regret de ne pouvoir vous compter au nomb.e 

des vOtails. 

» Si, au contraire-, vous payez des contributions qui nie soient 

incounues et qui complètent le cens élcctoial . env «\ez-moi un 

j nxliail du rûlj , ou, si v us n'aviez pas le tems de vous le pro-

- t curer, une déciai <Wou que vous paie» («lie somme dans iclU 

commnne et à tel article du rôle, outre que ceux indiqués dan» 

le bordereau, ,1e me contenterai de celte déclarai on , bien con-

vaincu qu'un homme loyal ne se permettrait pas en pareille cir» 

cmsiauee , d'affirmer ce dont il ne serait pas parfaitement assuré. 

(Nouveaux rires ironiques.) 

» Dans ce cas , vous trouvère?., le samedi 17 de ce mois, vott* 

carte au secrétariat de la préfecture. 

» -Seulement-, je vous piéviens que cet extrait ou déclaration, 

doit in'ètre adressé par expi^èn , le jeudi i4, au plus tard, 11 ca 

sera délivré récépissé au porteur. 

» Le préfet ê&i T"o»gcs j MKCX.IX. » 

tu terminant, M. le rapjio.teur répond à quelques objections» 

et notamment à celle-ci, que les élections ayant produit sur le» 

cinq élus quatre députés qui certes n'étaient pas les candidats dtt 

préfet , les opérations en ou»t acquis un caractète de légalité. 

Messiems , dit M. de *Seiionen , les principes une fo'.s posés, ie» 

conséquences ne VOO» appartiennent pLiS; qiu-lque rigoureuse* 

qu'elles soieut, vous devez le subir, ^'Vive adhésion à gauche.) 

Espérons du patriotisme si connu des habitans* des Vosges qu'il» 

s'auiont nous consoler du saorifiee q .e nous faisons en ce ino* 

inenl dans l'intér.H de la loi et des principes. Concluons doncs 

à l'annulation des élections des Vosges, 

M. Benjimiu Constant, en appuyant les conclusions du rap* 

port, cite deux, lettres par lesquelles on promet à un électeur » 

dont le (ils est atteint par la loi du recrutement, de place.' c<» 

jeune bomuie dans ia réserve. 

Il cite une autre lettre adiessée à un journal qui avait imputé 

au préfet des Vosges d'avoir violenté les voles d'un fonctionnaire 

eo le menaçant d • destitution. Il résulte de cette lettre que M. la 

préfet a en effet adressé ces menaces à un ruaiie en plein collège 

électoral. 

Enfin M. Benjamin Constant lit en entier nue long ie circu-

laire de'M. le p:éf'el de% Vosjjes aux maires du depai temeni - W 
vi»«;i*le» passages qui ont produit le plus d"lBDpt"«séïÔo aur I as,-

semlvlée. . . 

« Les élections sont ter mimées. Je n'ai point à examiner si les 

chois q 0 unt eu lieu dans ce dëpa; teiiiem sont , autant qu u 

eùi été à désirer , également dans l'i itérèt du roi ; ils sont tou» 

honorables , et nous n'avons point, comme dans plusieurs depai> 

te meus , à gémir d'avoir vu sortit de l'urne éiectoia'e ces noms si 

mallicu.eusemeut signalés par une honteuse et dèsasueuse ce* 

brilé.... 

» 3e ne vous entretien Irais donc point des élections , si je 

n'avais à appeler votre attention sur les manoeuvres coupables qui 

ont été employée» pour égarer, exaspérer les esprits; pour leur 

inspirer une injuste défiance envers l'aut0: ilé qui n«î cesse de von» 

donner des preuves de sa franchise et de sa loyauté , qui ne Cesse 

de veiller à vos intérêts les plus cher* ; envers celle autorité dont 

vous àyei eoniinucUi-meot besoin dada vos relations habituel es , 

tandis que , passé lu moment d'elfervescence dont quelque» 

hommes pertui ualeurs ont abusé avec tant d'audace , ill <oot 

sans pouvoir, et n'ont usé du ojnvoir mome'.'lanè q 'ils avaient 

usurpé que pour indisposer I autoûtè contre ceux qu'Us ouï éga-

rés, s'ils était possibh: q/elle ne fût pas toujours bienveitia.ile. 

et paternelle. ... 

» Ces hommes qui ont voulu vous effrayer par des dangers èfc 

des peine-i imaginaires , iguoient-ils que , bien réellement, i;s sont 

eux-mêmes passibles des peines que les lois prononcent c outre 

ctux qui, par des réunions, deputaiions ou correspondances en-

tre eux , provoquent la dés )baissa 11 ce ou la non exécution de» 

lois et des actes de l'autorité. Qu'ils sachent bien que nous ne 

. serons pas toujours resserrés dans un inlci valu* aussi court ; qu-'i!» 

Bonit signalés, que l'autorité veille sur eux, et que si .l'occasion 

se présente, \'m ne renouvelleront pas impunément de. coupable» 

tentatives.... » 

Remarquez , dit l'orateur , que ces perturbateurs que M. le 

préfet menace , étaient des rit -yens qui avaient annoncé qu'il» 

poursuivraient devant les tiibnnaux les faux électeurs. 

Les passages que n lus venon:> de. citer ont .excité, (le.s marque» 

d'indignation dans une partie de l'assemblée. Quelques membre» 

du coté droit ayant a ceuiili ces mêmes 'passages avec app.yba-* 

tiop , M. 11. Constant s'est interrompu Je nVarrète, a-t-il dit , 

pour ne pas priver M. le préfet' des Vosges des rares sulf.agcs 

que lui vaut sa conduite, 

L'orateur termine en réclamant du ministère , au nom delà 

Charte, des lois , 4« la justice, la répression des délits commis 

pat lo préfet des Vosges. C -s délits sont prouvés, il n'y a plu» 

d'ajournement possible. 

1 il/1/. Wgonuri el do Cvny essayent de justifier les opérations du. 
! préfet des Vosges. 
; L'iiuuulatio ■ des élections est ensuite mise aux voix et adoptée 
1 à l'unanimité, 

M, de (il 8put(tqttitayc propose l'admission de M. d'Absac, et M*, 

tl'g'iuni'l celle de M. Parlouneaux.—Adopté. ; 

M. le rapp irteu; du bureau chargé de l'examen des électif»* 

' de la Coi sc a la parole 1 

, La Corse n'a qu'un coVrg
e
 qui nomme deux lien* 

> pttle's. Ceux àuî ont 6lé eius celle année sont MVI* 

Rivaiola et de Vat'isménil i ce dernier ayant déclaré 

l <| l'il n'avait pas l'à^e
 t

 il n'y a pus li"U a examiner 

son élection. 
» Quunt ù M. tlivarolu, il a justirie' de sa capacité 
1 à'^ligibléi et le bureau vous projAise son adomioru 

%
 Une piîlitiou a été udrtt.s&tjf ù lu chambre *ur Uft 



-opérations électoralns de !a Corse, On y accuse le do 

préfet de n'avoir «pas fait afficher les'iistes con- n'e 

l'or même nt à la loi de 1827, d'avoir inscrit neuf voi 

fonctionnaires amovibles qui n'avaient pas leur do- su! 

inicile politique dans le département,, d'avoir ins- cl-

tnl des électeurs qui ne payaient pas le cens , et cei 

retranché ou- omis des électeurs ayant droit ; enfin , vi 

«l'avoir choisi le président , le secrétaire et deux pe 

scrutateurs parmi di s (•lecteurs qui ne payaient pas un 

le cens, et d'avoir influencé l'élection en déclarant su 

que M. Çolomia 11'étai! p is éligible. On ajoute qu'une hn 

p'ainte en faux a été adressée au sujet des é «étions co 

par le procureur-général au garde-des-seeaux. 

Si tous ces laits étaient prouvés , il ne suffirait
 s

'
a 

pas de vous proposer l'annulation des élections , |„ 

nous devrions signaler a votre jmprobatidn un fonc- p
(J 

tionnaire qui se serait permis des méfaits d'autant
 r

j( 

plus graves, qu'un département aussi éloigné a plus
 su 

Besoin d'être protégé. C'est dans ce senliuienl que
 (llJ 

votre bureau s'est livré à l'examen des faits que je y 

■viens d'énoncer. pu 

Je crois d'voir d'abord vous faire connaître une |
(
. 

observation du pétionoare, qui, pour le dire en
 vr 

passant, n'est pas électeur ; il fit remarquer le •;, 

petit nombre des électeurs corses, qui aux élections
 ct 

précédentes ne s'élevait qu'à dix seulement, et il ,,f 

exprime le vœu de voir une d «position législative j
 f 

maintenir les électeurs en nombre suffisant pour 

que le dépa temeni soit convenablement représente, p, 

Le 2e bureau m'a chargé de vous faire part de cette
 d

i 

observation importante , qui pourrait aussi s applj-
 H! 

quer à quelques dép.»/temens de la France co.iti- \\ 

mentale. s' 

M. le ministre de l'intérieur nous a fait remettre Q 

toutes les pièces qui pouvaient éclairer notre é| 

examen. à 

Suivons l'accusation dans ses détails. Le préfet, 

dit-on , ne s'est pas conformé à la loi 1027 pour la
 a

] 

publication des liste», La majorité du bine*" a pensé g, 

que l'institution du jori n'existant pas en Corse, et
 s

, 

que'la 'oi de 18>y se rapportant spécialement a cette y 

institution, cette loi u'éait pas applicable à ce dé- j
ri 

parlement. p 

Cependant le bureau pense aussi qu'à l'avenir il
 s< 

fierai! important de faire jouir ce département des q 

Lien aits de la législation sur le juri et sur les j, 

élections. u 

Reste l'inscription des neuf fonctionnaires. Le fait v 

est constant pour huit, dont septseulemeut ont voté; g 

niais cette inscription a eu lieu conformément à ce C 

qui s'était passé en Corse précédemment et avant d 

1 administration du préfet actuel. On a d'ailleurs sou- il 

tenu devant vous et avec succès que la déclarati n d 

indiquée par la loi de février n'était exigible que d 

quand on voulait séparer le domicile politique du 

domicile réel , ou quand on voulait les réunir après e 

les avoir séparés. Quoi, un Français sans fondions p 

qui irait s'établir en Corse , v aurait son domicile t, 

politique sans déclaration , et un fonctionnaire qu'un t, 

lieu de plus attache au pays où il se trouve ne joui-
 (

, 

rait pas de la même faveur.,.. r 

Une voix: Changez la loi ou exécutez-là ! t 

M. le rapporteur : D'ailleurs le nombre des élec- ,. 

tenrs votau» était de 37 ; Sle? les sept fonction-
 t

. 

Tiaires , la majorité sera 16 , et M. Etivarola a oh-
 u 

tenu 26 suffrages ; en déduisant les sept voix il lui
 c 

eu reste 19, trois de plus que la majorité.
 t 

On dit que ces sept fonctionnaires ont pu influen-

cer l'élection ; le bureau a pensé qu'ils l'auraient ^ 

pu dans un collège nombreux 01 on agit facilement j 

sur les masses ,- mais que clans un si pet t nombre
 ( 

de votans les intérêts on les convictions persoti-
 t 

nelles son! trop forles pour pouvoir être si facile-
 ( 

ment ébranlées.
 t 

Telles sont les Considérations qui ont détermine ^ 

votre bureau n vous proposer l'.nlmission de M. Ri- . 

varola. Je terminerai par une observation sur l'ac- , 

c-saiion qui a donné lieu à ce rapport. Les faits y
 ( 

étaient présentés de manière à produire une grande | 

impression, et sans la présence du préfet, qui s'est . 

trouvé par hasard à Paris , si surtout nous n'avions 

pas en les pièces pour nous éclairer , nous aurions
 ( 

eu de la peine à nous défendre de cette impression ; , 

ma s nos investigations nous autorisent à penser que 

les eipclions de la Corse ont été régulières , et votre 

second bureau , qu'on n'accusera pas de partialité 

pour l'administration, a cru devoir rendre ce témoi-

gnage à la vérité'. 

m. Dupin allé: Je m'attacherai seulement à doux 

questions principales sur lesquelles il ne faut pas 

que l'on dise que la chambre a passé légèrement. 

Notre mandat à tous, j'imagine, est avant tout la 

loi . et l'exécution de la loi , car qu'est-ce qu'une 

loi qu'on n'exécute pas. Votre bureau a été de l'avis 

unanime qu'à l'avenir il faudrait exé uter la loi en 

Corse ; mais pour le passé , et en présence du fait 

constant de la non-exécution d'une loi fondamentale, 

il s'est borné à faire des vœux pour l'avenir. Ce n'est 

même pas l'ancienne administration qui vous pré-

sente cette e-euje d'enfant: Je ne le ferai plus ; 

mais c'est d'office qu'on la présente pour elle. 

Ou dit cpie la loi de 1827 n'a pas été exécutée 

pane qu i! n'y a pas de jury en Corse. Le jury a j 

été donué à tous ies Français , c'est une sauve-garde j 

donnée par lu Charte à tous les citoyens ; mai* ce 1 sai 

n'est pas maintenant la question. Fins tard peut-être J là 

vous aurez, à voir jusqu'à que) point nu arrêté cou- 1 1111 

su'.aire QU un décret impérial ont po priver à l'avance j si' 

d s Français des droits concédés par la Charte, dont 

certes, ces arrêtés n'avaient pas la prévision; vous , loi 

terrez que si l'on souffrait qu'une ordonnance sus- et 

pendit ces droits dans nu ib parlement , puis dans dr 

un autre , tous le, droits seraient provisoirement pr 

suspendus . et le provisoire l'eulport rait sur le dé* 

fiuiiif; c'est , au re.te , notre : ituatiou pour beau-

coup de points. ( Approbation. ) 

Mais la loi de 1827 est une loi fondamentale, qui <\« 

s'applique au départemen1 de la Corse , omme a ce- \ . ; 

lui de la Seine. La Cha ■ e n'a Fait exception que !" 

pour les colonies, et la Corse est une paitie du ter- j
 r

" 

ritoire français. Ainsi les lois de 1817 et de 1820 ' 

sur ies élections y ont reçu leur exécution. Pour- 8'' 

quoi n'en a t-il pas été de blême de la loi dt 1827 .' j
1 

Y a-t-il un. excepti m .' Mais non; elle est terminée W 

par ces mots : Mandons et ord.niions à ious les pré-
 m 

fiels, lis.-ce donc le préfet qui de son autorité pri-

vée en a suspendu l'exécution î Est-ce l'administra- P
f 

[ion, comme j'incline à le penser.' Voici donc en-
 m 

eore un nouveau grief à ajouter à tous ceux qui 

pèsent déjà sur cette administration. Elle a empêché P
1 

l'exécution des 'ois dans une j arlie du royaume. *» 

C'est ii tort qu'on a regarde la loi de 1827 comme *" 

principalement applicable nu jury; elle s'applique i
 d( 

aussi spécialement aux élections, àlle dit dans son ! et 

art. i.er (pie les jures seront pris dans tes électeurs. ; P! 

Ainsi, dressez d'abord vos listes électorales, et, j 
s'il est vrai que le jury soit légalement suspendu en J1 

Corse, nous ue prendrons pas les jurés parmi les
 le 

électeurs; niais vous vous serez d'abord conforme C( 

à 1 esprit île la loi. 

Les lois électorales de 1817 et de 1820 ont été
 lo 

abrogées par celle de 1827 , et ce sont les lois abro-

gées qu'on exécute, c'est la loi qui abroge qu'on j 

suspend, i! y a violation de la loi. Pour l'expliquer, c< 

Mi le rapporteur nous dit que dans I s deux légis- *J' 
ialions le» capacités sont les mêmes, mais alors 

pourquoi ne pas se conformer à la nouvelle , à la 

seule existante. Si on a change les premières, c'est 81 

qu'on a é.é trappe de leur insuffisance, comme si 

nous ie sommes encore dans tous ies points qui per- : 

mettaient à une admiii stration malveillante de renou- ! i 

; vêler les fraudes avec impunité» Ou y a ajouté des 1 

I garanties nouvelles; eh bien, nus concitoyens de 

* Corse , qui V avaient droit comme nos concitoyens P 

1 de Paris , en ont été privés. Ce n'est plus une légère 

irrégularité, c'est un vice radical ; il n'y a pas eu f' 

1 d'élection en Corse , car il y a eu élection en vertu j * 

de lois qui n'existaient pies. 

■ La loi ne fait point de distinction de département; 1 Q 

* elle voit partout des Français, et c'est précisément J 
1 parce que ce d-partemenl est plus éloigne du cen-

' tic- qu'il faut plaider sa cause avec plus de soliici-

' tude; plus les iouctionnaires sont éloignés, plus ils JJ 
" ont besoin de surveillance : ici il suffit a la cou-

ronne d'étendre la mam pour atteindre les fouc-
 y 

tiounaires, mais là il faut aux citoyens plus de ga-

" ranties. C'est dans l'intérêt de la loi , comme dans j ^ 

' celui du département de la Corse , que j'ai cru de j 

; mon devoir de vous présenter ces réflexions. J'ai j ^ 
1 cru qu'on ne pouvait passer outre sans un mépris 

total de l'accomplissement de la loi. ■ 

J'arrive au second fait. Sept fonctionnaires ont ^ 
1 été introduits. Etaient-ils électeurs l Non, s'ils étaient 
1
 inamovibles. C'est un point décidé par la loi et re- j 

e
 connu devant vous ; rappelez-vous qu'on vous a

 £ 

représentés les fonctionnaires comme une garnison j , 
:
" de passage dans les lieux où ils sont appelés. Il y J. 
»! a d'ailleurs un jugement qui déclare que c s fonc-

f tiounaires n'a aieiu pas le droit de voler. Le préfet 

a élevé un conflit, il est vrai, mais ii l'a élevé dans 

•' sa propre cause puisqu'il était assigné lui-même; 

y on dit que le temps de l'appel n'est pas expiré, mais J 
e le jugem-nt subsiste,et il nous paraît tres-eoutorme 

*' aux principes. 
18 Ici revient la question de calcul. On nous dit : ! 
IS ôiez ies sept fonctionnaires, reste une majorité de j 

!' quatre voix , et on invoque les préeédens. Vous
 ( 

'e aurez, Messieurs, occasion et iinérêt à ce qn'on 

'* n'abuse pas des préeédens. Ou peut se laisser sur-

prendre des décisions dout ou n'aperçoit pas il'abord 

!," les conséquences; je pense même i|ue si l'erreur 

était reconnue et la vérité démontrée, vous n'hési-

'* teriez pas à réformer vos jtigemens. Os calculs , 
,s dont ou veut tirer un précédent , ont été a|q>liqués 

à des collèges électoraux très-noi;,J>reux ; mais ici 

'
a
 vous avez à apprécier si , dans nu éo'iége de J7 

le votans, l'introduetiou de sept fonctionnaires for-

" mant une véritable escouade et combattant pour une 
,n majorité de 19 voix, u'a pa

 :
 dû exercer une grande 

inlluence. 
e

i On dit qu'ils ont eu d'autant moins d'inluenee 

que les élei tenrs étaient moins nombreux, je pense 
<;~ pi écisément le contraire : on dit ([n'en Corse les 

* » électeurs sont jielieS et indépendaus ; ce n'est point 

à la fortune que s'attachent toujours le caractère , 

ée la vertu, le patriotisme : nous connaissons des ci-

a : to^, -us d'une fortuné médiocre et pleins d'iudéjieu-

de \ dauee , nous connaissons aussi des hommes puis-

sant et dévorés d'ambition , parce qu'il semble rjn« 

là où il ne manque ri eu du côté de la fortuné 'jj 

manque toujours du côté des honneurs et de la COQ. 

sidéiation. (Approbation à gauche.) 

Pour me résumer en deux mots , Messieurs, ]
a 

loi , l'exécution de la loi , voilà ce que je demande 

et ce que j'aurai souvent l'occasion de foire enten-

dre dans cette enceinte. ( Nouvelles marques d'an, 

probalion. ) 

A droite : Aux voix ! aux voix ! 

A gauche : A demain i 

2W. Sélmst ani : Je n'exerce pins de droits po!i(î. 

ques dans le département de la Corse , mais vous sen-

tez qu'un département où je suis né m'inspire tou-

jours un vif intérêt, et que ses destinées uo me se-

ront jamais indifférentes. 

Je dois le dire , dans ce département, l'ordre lé-

gal n'existe ni dans ies droits politiques , ni
 t

|
lUls 

'administration. Une influence étrangère y domine 

elle dispose même des employés. Je ne soulèverai 

maintenant qu'un coin du voile , mais si le désor-

dre ne cesse pas, je le déchirerai tout entier. J'es-

père que la chambre approuvera ma modération et 

ma prudence. 

J'arrive aux deux questions traitées par le préo-

pinant. Comme lui je pense que la loi du juri de-

vrait être exécutée en Corse , que cette institution 

bienfaisante , dont j'ai réclamé les droits pour ce 

département, n'y est que provisoirementsospetidue 

et que le préfet devait faire exécuter la loi de 1827^ 

parce (pie le juri peut d'un moment à l'autre y être 

établi. Oui! les Corses sont digues de jouir enfin de 

l'ordre légal. L'in^xéc ition des lois est un vol qu'on 

leur fait ; mais l'administration supérieure pensa le 

contraire ; il ..'éleva une controverse sur ce sujet, 

et le préfet lut de bonne foi en faisant exécuter les 

lois de 1827 et de 1820. 

Mais, dit-on, l'introduction des fonctionnaires est 

j bien plus condamnable dans un collège où ils exer-

cent bien p'us d'influence, il est teins, Messieurs, 

de révéler un fa t; le préfet n'a point obéi aux in-

fluences de Paris: l'ancienne administration, dans 

des ordres impérieux , prescrivait au préfet de choi-

sir les candidats, l'un dans le département, l'autre 

sur Je continent; pour le premier elle indiquait 

M. Pozzo di Borgo, et pour le second elle imposait 

M. Dudon ou M. Delavtm.... ( impression Générale J" 

très-marquée.) Le préfet a résisté à cetle influence; 

bientôt jieut-être il sentira le poids de cette m»\n 

puissante qui s'est appesantie sur ses prédécesseurs. 

Voilà l'explication que j'avais à donner. Le préfet 

est-il coupab'e? non i car ses employés n'étaient pas 

à sa disposition, fis étaient à la disposition de l'ia-

i fluence que j'ai déjà signalée.... (Mouvement.) 

| Permettez-moi maintenant quelques réflexions : 
1 Que M. de la Bourdonuaye se rassure ? Nous défen-

drons aussi la royauté ; nous en avons autant ia 

volonté que le pouvoir , mais la rovauté De doit 

point intervenir dans nos débats. La rovauté , la 

dynastie , objets vénérés et sacrés (bravos à droite), 

ne doivent point ici être amenés à I occasion deè 

vérifications des pouvoirs. Non, nos coups n'ont 

pas été dirigés troj) bas , ils ont porté assez haut. 

| Nous avons , dans cetle occasion, commencé le 

procès du ministère. Le procès b'est instruit dans 

j les débats de cette vérification; nous n»u ■ sommes dé,à 

emparés des approches de cette place, nous la bat-

trons bientôt en brèche.On dit que nous avons vom 

lu déverser le b'âuie et la honte sur l'administration, 

pour la désorganiser. Messieurs , la gangrène 

du corps administratif commence par des parti's 

corrompues qui deviennent bientôt corruptrices; pe r 

] préserver la vie , il faut les écarter. C'est ce qii4 

nous avons fait. Vous avez entendu des faits in6* 

vocables : jamais projet plus hardi ne fut conçu 

que '-elui de s'emparer à la fois de la chambre des 

députés par les élections , de la chambre des pairs 

par la nouvelle conscription des 76; cette levée 

était la réserve qui devait compléter la victoire on 

assurer l'impunité. Non cette impunité n'existera 

pas ! (Celte dernière partie du discours de M. Se-

bastiaui exc te dans l'assemblée une grande agita* 

lion ; et obtient du côté gauche des marques fré-

quentes cl'ajiprobatiou. ) 

A droite : Aux voix , aux voix. 

A gauche : A demain. 

i
 M. de M irtignac, de sa p'aee : Comme il J

 a 

nécessité d'une réélection dans le département de 

la Corse , je demande le renvoi à demain , car u 

] faut que les faits soit vérifiés. ( A gauche I Bien? 

très-bien. ) 

■ Le renvoi à demain est prononcé. 

Séance (tu »i fovricr. 

>
 La séanc- est ouverte il deux heures. 

M. Gai-lande Lamchef, ucan.'il demande la parole sur le pro0^ 
- verbal. Je n'étais pas biei- à la séance lorsqu'un de vos plu» .'_* 

lustres orateurs a prononcé quelques omis qui semblent •"'."''"'' 
a <b e , et je dnis tépuuttrs. puisque je suis a.laqué pour la troisie"' 
i l'ois. M. legarde-des-scraux , M. le comte de Labouidounajee' 

1 M. le général Sébastian! m'ont l'ait cet honneur. ... 
S M. SibastUmi, de sa place : Je n'ai pas parlé dej'honora" » 
t député. • 

La délibération est reprise sur les élections de la Corse. . 
M. de Martignac a la j.ar .le. Il distille les deux questions q 

'" ont été agitées dans la séance d lii 1. . . j„ 
Les éleclions de la Corse ont eu lieu en exécution des Im-

- S lévrier 1817 «t du ay juin iSjo. Oa se plaiut qu'ulies n'aient^ 
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set'f j" u,!}], ainsi que l'indique HOO tilie même, est la loi pour 

dation du juii. Celle explication n'a pas snlTi. On y a| 

l'or?'"
1
 (e

 (U
jet d'un anlre grief, el l'on a soutenu que la j 

tW"e,
a

\
t
 droil de jouir de l'iustiluli >n du juri. 

^° inistre , pour établi, la doctrine cuitlrai.e, trace un bis- j 
" des diverses législations imposées a la Corse depuis sa l 

ttwjr ^ Fiance , jusqu'à l'ordonnance de i8i4< qui a conti- I 

reWJ° i_:
nie

 exceptionnel établi par des sénatns-eonsulle■ pour j 

""rt'Mrteineut relativement à .a Franc,* cii.ulin'ental■-. Enfin, il | 

*rf nairêt de la cour île cassation qui poite que VeJDcrcice du 

■fi'ist têgalenierii suspendu en torse. 

L'<WtBUr soutient ensuite que la loi du a mai rendue pouror-

iser lejmj ne pouvait être divisée dans l'a.iolicatiou de ina-

^ à en isole, les dispositions uniquement relatives à la for-

"'ailnn des listes électorales ; qu'il était oWè impossible de ne : 

"'s laisser subsister .es lois anlérh nu s, et qu'il isêlail obligé de j 

L'-aoUl'orniei ilaiis les opérations qui amont lieu pour remplacer 

||
 ae

 V atrsniéuil. ! 

Passant à la question résultant de l'inscription de sept fonction-

mires amovibl- s ; M. de Marlignac combat .a doctrine suivajl la- ! 

elle ces foucfronnahes auraient dît déclare, six mois d'avance ' 

rntriilion d'exeire. I ur» droiis politiques en Corse. Les Ibnc- j 
ti'onnaiessoiit assujéti-aux mêmes l égles que ies siniplescitoyens: | 

0
, lalo.du 5 feuler 16.7 p.-vmt le cas où un citoyen veuf sé- j 

«r. domicile politise d.- son domicile réel ; mais la d,s-

Bosition est ai) ifickble à ce cas seulement , et les fonctionnaires 

reeHemen! domicilié» dan< le dépa, tement où ilê exercent leurs 

e. BClio«», V nul leur domicile politique lorsqu'ils n'ont pas ma-

iufeS'.é d'iuieillions contraire. » 

VOJS n'exigez pas, Messie u s, que |e reponde à cette espèce de 

Wsumptijn morale qui ieud à faire du titre de fonctionnaire un 

tioede réprobation. Soyons sévères, soyons rigoureux envers les 

fonction «aires qui uiauq-.enl à leurs devoirs; (nais ne soyons pas 

injuste» el injurieux. Nuu« sommes tous amis de l'ord-e légal; 

q'acciiuf.imons donc pas les citoyens à voir dans les délègues du 

poovoW rnyal, pouvoir éminemment protecteur, des ei.ueuns le 

c, 1 ordre légal que leur devoir est de protéger. Une telle habitude 

TOUS condooait à l'anarchie : prenez-y garde. (Bravos à droite.) 

M. l'tUi de lu l.ozete soutient que les élections de la Co se ont 

été laites pur l'administration. C'est déjà trop d'avoir privé ce ; 

département du juri, et il est encore dépouillé par le fait du droit j 

éirtto.al et t.ainâ'ormc eu bourg pourri. 

V. Supin a. né : M. le ministre de l'intérieur nous a menacés de , 

J'anarpUie. L'auarcbie est dans l'absence ou le silence des lois, et 

le moyen de la prévenir est dans leiii entière exécution. 

L'Ofïté'ur ne traitera pas la question relative au domicile des 

f. inctwuua'ue», il se bornera à prouve, que la loi de 18-7 est ap-

plicable» la Corse aussi bien qu'a ,x autres depa. temens. Le juri, 

d il-ou, n'est pas a l'usaga de la Corse., et par conséquent la loi 

qui règle a la foi le juri et l'élection n'est pas l'ahe pour elle : , 

ainsi parce qj'on a ie malheur de ne pas jouir d'un droit , il faut ; 

qu'on soil p-iré d'un autre droit ; de sorte q le si tous les d.oits 

des Corses avaient quelque affinité avec le juri, ils s ra.eot ré- j 

d. uts à zéro. _ . } 

L'j.aieu, oppose à l'historilue tracé par M. le ministre de fin- 1 

té.ieur, un antre historique de la législation de lu Corse. Le pnn- j 

cif.e de son droit politique est dans ie déc.el d'union de 1780, où ; 

il est dit que la C u-se est France. Les décrets et les séu ilns-con- [ 

t'iltesdn consulat et de i'eropire la (.lacèrent eusuile sous un ré- i 

gime provisoire d'exceptiou, el ie provisoire l'ut c .nlinue de dé-

crets en décrets , de sénaius-cu'nsultes eu ser.alus-c onsniles. Mais I 

la Charte a anéanti toutes les li gislatiuus qui lui étaieut contrai- j 

tes. Mais voyez quelle prédilection pour un pouvoir si loug-lems i 

•censé d'usurpation : ou lut prèle la vertu de frapper .a Charte 

d'impuissance par anticipation. La Charte n'a pas excepté la 

Corse du d,oit public des Français; ta Corse n'est pas une co-

lonie , c'est une partie de la Fiance. 

Que vient-on nonspa.b r d'une ordo inance de iSii ? Cette or-

donnance n'a pas été insé.ée au Bulletin des Lois; ei,e ue se , 

trouve dans aue in recuei . Pourquoi n'a-l-eile pas été publiée t 

C'est que tous les Français se seraient récriés contre une tei.e in-

justice. 
Les Corses ont soif de justice. (Murmures à droite.) Les mœurs 

vindicatives q.,'ils ont conservées ont leur source dans ce senti- ! 

toen't même. Lnug-teios opprimés par une petite austoeiaiie , ils [ 

rt'.-nt pas cessé Ue uourir la haine des oppiesseurs et de 1\ pp.es- | 

l'io.v. 

L'orateur ne pense pas qu'on paisse opposer à ceux quideman-

dent l'exéeutiiii de la loi do 2 mai , le dire de cette loi. Le titre 

d'une loi n'est pas l'ouvrage du législateur, c'est l'oeuvre de l'im-

primerie royale. C est ainsi qu'on a abusé d'un titre dans une or-

donnance interprétative que j'ai reg.eile de voir signée Ue M. le 

ga.'de-des-scenux : elle eût été pins digne de son prédessesseur. 

Il est ce. tain que. la 1 « du juri a modifié et améliore le système 

électoral ; elle a d oie obr .gé les lo.s antérieures eu ce qu'elles 

avaient de contraire à s-9 di»p isitibnV; et quoi qu'on en dise, ses 

parties ne sont pa, t Itement liées ensemble qu'on ne puisse l'ap-

pliquer isolément aux élections, abstraction fa.le du juri. 

On a parlé d'influences étrangères : ie moyen de les faire dis-

paraître c'est de resserrer les liens d - fraternité , d'obéissance, 

de fidélité qui attachent la Corse a la Franc.c'est d'execuler en 

Vorse les bis françaises. 

M. le rapporteur do bureau chargé de l'examen des opérations 

ou collège de la Corse, résume la discussion, et persiste dans ses 

Premières conclusions. ! 

L admission de M. Itivarola est mise aux voix el adoptée à une 

ia 1 nié formée de tout le côté droit et de quelques membres du 
centre gauche. ' -1 i 

M. de Marliçnac, de
 sa

 p]
ace

 : La chambre n'a pas statué sur 

S ection de M. de Valismenil. 

Ue tous cotes: Il ,,'y
 a

 pas de contestation ! 

m r,'„JÎ P/e,"!i: L
'
ai|

nulali ,11 n'étant lias contestée, je proclame, 

me*T
 dB la ellaiub

"=, l'annulation de l'élection de M. de Vat.s-

L'admission de M Laval a • .. , 1 ,r , . • 

M. If président .11'
 l

> oépnjéde la Vendée, est proclamée, 

bre n'a plus i statue''
6 l>

',"
8 de

 PO"*
1
»

1
» * vérifier ; la chaut-

ont été ajournés Dan*-'* .
S
"' '

 ad
!".'"

siu
"

 J<;
 p'urieu 1 s députes q ni 

peut sur le ebamp Dm 'S Position, je crois que la chambre 

choix desratididats àb • • t"
 co,,sli,

"
,i

>
,
n «l au .-colin pour le 

nés peuvent-ils vote f
 eace

- (°
ui

»
 uui0 Les

 députés ajour-

A droite : Oui,
 0lli

. 

A gauche : rVo„. 

a
yan't èié^ourûé f* f"

 c
"
u,en,erai

 de citer un fait : Tîn iSa'i, 

* 'Mer ; M ftaveî 'f.
m,a

'
 4 ,V1

- Bave/, si je pouvais continuer 

"""9 que je',, '
2
 '*P"nditq(je je jeûnais assister aux élections, 

ll
" l'a luis.,. j|

l
'"

Ur
'f.'

S ni
 P»!-?'

 oi
 voter. Lors de la discussion 

prendre 1» p'
ai()|

"
,K mt (le

 nième que je ne pouvais ni voter ni 

I>e tout-,VJJT! '
 J

;',
va!s

 mettre la question aux voix. 

La séance ■ ' "
 } a

 l'
,U8 cle

 conteslalion. 

Ou se . J
-
." renvoyée à,bu,aiu poui commencer le scrutin, 

'eunira a une heure. 

•JRRBSP0M3ANCK; PVRTlGULTfiRR DU PHECURSEVR.) 

mttumi de h séance du 11 février. 

j
 s,Pan

ce est. ouverte à une heure et demie 

t-e procès-verbal est lu et adopte'. 

I, n- tSre du pnr est 'e scrnltnponr la nomîrtatîon | 

des çiu<| caudidals à la présidence. 

(VI. le (irésident tire au sort les noms de Mil. les 

scrutateurs. 

1." Kureutt. MM. d'Anthès , de Fussy, de Pinieux, 

de Levtlet. 
u.'- Dljreat). MM. de Pastours, Letnercier, Pou-

jarj] du J.imhert, de la Gnetle -le V|ornay. 

5. e Bureau. MM. Delametli, Séhastiuni , Louis, de ■ 

Laval. 

4." Bureau. MM. Carearadec, de la Bourdonnave, 

B. Constant Boseal de liéals. 
r> e Bureau. Mil Bizieu de Lisard, de Bernis , de 

la lioiilave , D<mdii;ilé de Restant. 

6, e Bureau. MU. Klin de Bourdon, Léon Leclerc , i 

de Pujut, de Fiaujac. j 

Un de MM. les secrétaires procède à l'appel 

nominal. On remarque (pie , pour la première f is, ! 

les secrétaires inscrivent le nom des députés à me-

sure qu'ils volent. 

Après l'appel et le réappel, on procède au dépouil-

lement du scrutin. 

Nombre des votans, 564 > majorité absolue, 185. 

MM, les scrutateurs procèdeut au dépouillement 

du scrutin. 

Cette opération n'était pas encore termine'e au dé-

part du courrier. 

VARIÉTÉS. 

RAPPORT 

FAIT A L'ACADKMIE ROYALE DES SCIENCES , ARTS 

ET BELLES-LETTRES DE LYON , 

Sur un nouveau Métier méc inopte propre au Tissage 

des Kloifes, inventé par le sieur (iuitio , 

Par une Commission composée de Aï il. Kynnrd , 

Cochet, Artaud, Regriy
t
 Tabareuu, rapporteur. 

Messieurs, 

La corn mission que vous avez chargée de vous \ 

faire un rapport sur le métier de tissage inventé 

pir le sieur Gu'go , ava t une double tâche à rem- ', 

plir; elle devait vous éclairer sur le mérite des dis- ] 

positions mécaniques par lesquelles cet artiste a : 

cherché à supprimer nue partie des travaux manuels j 

du tissage des étoffes; elle était e'ga entent consultée i 

sur 'a question plus grave et plus difficile, de l'in-

fluence des machinés qui abrègent le travail des 

hommes , sur le bonheur des peuples et sur le 

développement de leur industrie. Elle a dû se de-

mander s'il est vrai que des génies sujiérieurs 

peuvent fair- de fune-tes urésens à la société l 

on s'il est aujourd'hui démontré que les brillantes 

inventions, qui facilitent les travaux des hommes , 

qui diminuent leurs fatigues, et leur per Mettent de 

multiplier les produits de leurs manufactures , bien 

loin de deveulr jamais une cause de ruine , nous 

offrent au contraire les véritables éîéinéns de la 

prospe'rité générale. 

Nous avons laissé à vos souvenirs le soin de vous 

rappeler les nombreuses dissertations que cette 

question a fait naître, et les solutions diverses que 

de savans professeurs d'économie industrielle ont 

suecessivemeiH proposées. Vous n'avez point ré-

clamé de nous l'inutile exposition des pensées qui 

vous sont familières, et nous ne devions vous pré-

senter dans ce rapport que quelques idées nou-

velles , et des considérations qui peut-être n'ont 

pas encore reçu tous les développemens qu'elles 

exigent. 

Divisés d'opinion avec ernx qui s'opposent à l'a-

doption des procédés mécaniques dans les manu-

factures , nous devions aussi reproduire fidèlement 

leurs plaintes et leurs motifs, pour les combattre 

ensuite p ir l'examen plus atteutii des élémetis du 

bonheur public. 

Ou a souvent répété que le travail est la propriété 

dup uvre, et on a invoqué toutes les vertu» sociales 

en faveur de cette possession sacrée. Déjà le plus 

faible des êtres a succombé dans la lutte inégale de 

ses forces contre des agens qui lui sont étrangers, 

et l'homme a dû abandonner les grands elforls in-

dustriels aux forces plus puissantes de la nature. U 

restait seul possesseur des travaux pins appropriés 

à ses facultés , qui n'exigent que de l'adresse et de 

l'intelligence , et les ingénieuses conceptions de 

quelques esprits privilégiés menacent encore de lui 

ravir celte ressource dernière. On recule devant ces 

perf'ectlonuemcns que l'on croit trop rapides, et 

qui p,laissent devoir condamner les peuples, au 

désœuvrement si funeste au repos public. Ou re-

doute l'époque prochaine où nos manufactures re-

pousseront des ateliers leurs ouvriers devenus trop 

nombrem ou inutiles, et leur refuseront même le 

salaire encore trop coûteux de leur pénible existence. 

Alors les classes nettes jouiront seules d'une jnos-

péiité privilégiée , niais que menaceront iueessum-

ment des populations malheureuses injustement riés-

héritées pn'r la société. 

Telles so it les graves inquiétudes qui balancent, 

dans l'opinion publique, les espérances et les efforts' 

des citoyens éclairés qui cherchent à rappeler à 

leurs véritables intérêts les sociétés égarées. La 

■raison Ruccoinheru-l-elle devant les sinistres pré-

sages d'une philauthropie livrée àdes craintes chi-

me'rîq-tï's ? Et fie poovons-ntuis rs^/rrr rî'tftlaîrKf 

d'une vive lu uière des opinions diverses qui toutes 

appartiennent à un même amour du bien public l U 
Les souvenirs de notre histoire industrielle ont 

été tour à tour invoqués |>our proclamer* l'utile in-

fluence des (ab Nattions mécaniques, ou pour en si-

gnaler 'es funestes conséquences. Aujourd'hui mê-

me , les chances diverses qui tantôt |iortent au plus 

haut degré notre •prospérité manufacturière , et tan-

tùt ébrauleni jusque dans leurs fondetnens les villes 

les plus florissantes , ont renouvelé tous les doute» 

et laissent les hommes dans la même inceit tuile. 

A des succès éelataus, aux époques prospères que 

nous ornent les peuples manufaciuriers livrés avec 

joie aux travaux plus faciles et plus féconds de l'in-

dustrie mécanique , ont été oppo és de grands re-

vers, les métiers de Manchester brisés |>ar la faim, 

et des populations entières redemandant aux chefs 

de l'industr ie leurs premières fatigues et les premier» 

travaux manue Is. 

Ces leçons de l'expérience , si diversement inter» 

prêt'-es par le fol enivrement des succès ou par les 

souffrances de la misère , auraient dû signaler plutôt 

la cause véritable de nos malheurs publia» , et les 

conditions trop souvent méconnues ou méprisées de 

la prospérité des peuples. Ce it'est pas à 1' do lion 

des procédés mécaniques qui abrègent la main-d'œu-

vre et la rendent pins économique, que doiventêtre 

attribuées les crises violentes qui ont affligé quel-

quefois les populations ouvrières. Il est aujourd'hui 

démontré que toute économ e, dans la fabrication, est 

immédiatement suivie par un accroissement propor-

tionnellement plus considérable dans la production. 

Des prix moins élevés permettent à un plus grand, 

nombre de consommateurs de réclamer leur part 

dans des joui,sauces jusqu'alors achetées avec pri-

vilège par des classes plus fortunées tle la société. 

Ces besoins nouveaux ne tardent pas à se manifes-

ter , et le repos de quelques mains manufacturière» 

n'est que le repos d'un jour et la gêne d'un moment. 

Bientôt ces mêmes ouvriers , qui se croyaient pour 

toujours repoussés des ateliers , qui déjà se répan-

daient dans 110s campagnes, refuge assuré de toutes 

les infortunes , sont arrachés aux travaux agricoles 

que leurs anciennes habitudes leur rendaient trop 

pénibles; ils rentrent avec plus daVjutages dan9 

leurs atel ers, et réclament eux-mêmes I assistance de 

bras plus multipliés, pour satisfaire les besoins nom-

breux jusqu'alors repoussés par l'exigence indus-

trielle. iNos souvenirs les plus récens n ns rappel-

lent qu'en France, et avant l'inlroduction de la fila-

ture mécanique, 55,ooo ouvriers suflisaient au tra-

vail manufacturier du coton, tandis que les nouveaux 

ateliers en occupent aujourd'hui plus de cinq cent 
mille. 

M.iis cet heureux développement de l'industrie, 

qui appelle de nouvelles classes au partage des pro-

ductions manufacturières , qui procure l'aisance et 

le travail à un [dus grand nombre de familles , a 

quelquefois fait naître et encouragé de coupables 

ambitions. La possibilité de multip: er les métiers» 

au-delà^ des besoins d'une consommation qui ré-

, clame à la vérité plus de bras , mais qui cependant 

ne peut échapjier à de nouvelles limites; la facilité 

d'appeler sans cesse des hommes nouveaux h des 

travaux moins pénibles et qui n'exigent plus qu'un 

court apprentissage, ont permis àdes spéculateurs 

tmprudens d'abuser de ces grands avantages , d'en 

faire l'instrument de leur propre ruine et l'occasion 

de grandes calamités publiques. La cupidité manu-

facturière a pu fonder ces ateliers d'une échelle co-

lossale, qui se disputent vainement le monopole de 

j l'industrie ; quelques hommes, séduits par la nou-

j velle prosjiérité de l'industrie mécanique ont es-

| sayé d'usurper les travaux et les avantages qui de-

vaient rester la propriété commune tle tous; ils ont 

voulu être les seuls à satisfaire tous les besoins et 

s'emparer de tous les bénéfices. Aussi téméraires 

que leurs espérances étaient vaines, ils ont dissipât 

d'immenses capitaux et n'ont pu réaliser leurs in-

justes désirs. Ils ont succombé devant les efforts 

d'une industrie plus sage , également favorisée par 

l'adoption des mêmes perfectiontiemens mécaniques, 

et leur ruine a entraîné des populations entières qua 

leur folle ambition avait abusées. Telles sont les 

fautes que la société doit llétrir par un sceau répro-

bateur , et non les utiles inventions qui , conliées 

à des mains plus sages, doivent avoir la plus heu-

reuse influence sur notre industrie. Les hommes 

habiles qui ont aplani les difficultés des fabrica-

tions mécaniques, n'ont-ils pas encore assez fait, 

| en nous permettant d'attacher des ouvriers plus 

nombreux aux occupations manufacturières, eten fa-

vorisant également les mains qui produisent et les 

besoins qui consomment? et devaient-ils être res-

ponsables des déréglemens et des désirs insatiable» 

qui ont dépassé les limites du bienfait auquel ils 

nous avaient permis d'aspirer ! 

L'ère nouvelle qui s'ouvre aujourd'hui pour l'in-

dustrie nous promet de plus heureux résultats : les 

leçons de l'expérience ont été écoutées et sont miens, 

comprises ; les principes d'économie industrielle 

plus répandus et bientôt professés dans des chaires 

nombreuses, écluireront d'une vive lumière les spq» 



«ciilutfons plus sages de ce,,* mrï seront à la tête t qne 

des nouveaux travaux; des compagnies .l'associa- • mél 

ÏIOTI, dirigées par des mandataires responsables, n'ex- j gei 

poseront plus à des chances hasardeuses les for-j liai 

lunes ilo.it elles accepteront le dépôt et la respon- I sau 

sahdilc; les grands établissrmens éclairés sur leurs j vie 

■véritables intérêts , sur les dangers d'une guerre de i leu 

«nouopolc , borneront leur ambition à occuper le 1 tua 

1 'emier rang dans les travaux manufacturiers ; ils j ani 

consacreront leurs ressources plus puissantes ù des bai 

jieifectiouneinens dont i s seront les premiers are- da 

cueillir les fruits ; leur utile concurrence entretien- pe 

tira l'émulation, activera tons les efforts, et impo-

sera à tous la nécessité des améliorations qu'ils au- i lit 

l'ont adoptées. L'industrie populaire divisée dans de c« 

nombreux ateliers, ne succombera pas dans cette in 
lutte d'habileté el de p-rlêetionneinens ; bientôt afl 

jelle sera également éclairée par l'instruclion théo- fai 

J ique des arts, aujourd'hui propagée dans toutes les i lie 

«lasses de la société ; enfin elle sera défendue p.ur de 

*>on active économie, par ses dépensés plus sage- se 

jnent proportionnées à ses ressources , et par son ne 

attachement à des occupations qui placent daus les se 

mêmes mains !a fatigue et la récompense du travail. 

Les nouveaux métiers d-t l'industrie mécanique, dt 

dont le principal mérite doit consister dans la sim- le 

jdicité de leur exécution, seront le plus souvent et 

«l'un paix moins élevé que les mécanismes impar- m 

faits des anciennes fabrications ; leur usage restera r. 

donc aussi populaire qu'il l'est aujourd'hui, et les di 

iiteliers de la petite propr.élé ne différeroul des le 

plus vastes établissemens que par le développement vu 

plus ou moins complet des mêmes travaux et des la 

mêmes movens. C'est alors tpte les inventions mé-

canique» qui multiplient avec économie les produits d 

de notre industrie, deviendront-uu bienfait vérita- o 

Lleme.it populaire; lous les arts offrit ont des tra- h 

vaux plus faciles et des ouvriers plus nombreux ; c 

à cette époque des plus utiles perfectionneniens et d 

des derniers progrès de l'espril humai.i , la culture I' 

des terres sera également favorisée par des niurhi- t 

Des appropriées à ses fatigues, et ( lie ue sera pin» 

péniblenicut acceptée par les populations des cam- p 

pagnes, ou p u- les hubitans des villes que les chan- h 

ces inévitables des entreprises industrielles rappel- g 

lent quelquefois à l'économie de la vie champêtre, p 

T«us les hum m AS seront attachés à de6 occupations I: 

moins pénibles et p us utiles à la société, et (dors ç 

seulement le travail sera Ui richesse des peuples et j: 

la monnaie d'échange qui satisfera lous leurs be- a 

Soins el lous h tus plaisirs. t 

lSons venons de dessiner quelques traits de l'a- c 

vetiir qu'offriront les sociétés humaines livrées à des I 

créations manufacturière; plus fécondes , par l'a» I 

doption et le perfcctio.inemeiit îles machines. D'au- i 

tfos considérations plus blessantes et qui tiennent t 

aux intérêts privés des peuples, nous imposent éga- I 

le ment d'accueillir et d'encourager le zele et I na- ; 

Irileté qui nous promettent de si grands avantage. | 

Les hommes réunis eu sociétés natibpales ont ac- | 

quis plus de force et des droits ptus légitimes a , 

soutenir et h défendre leurs intérêts devenus com-

mun-' ; e tandis que la flétri sui e de I égoïsme al- i 

teint les êtres isolés occupés de leur seule couser- i 

ration , nous avons placé au rang des vertus le pa-

triotisni" des citoy >•« qui se favorisent eux-mêmes, 

en protégeant la prospérité' pub' que aux dépens 

des iiitérêls étrangers. Ue ce principe conservateur 

d"S peuples, on plutôt de cette tolérance qui pir- I 

doua • les agressions faites daus I intérêt national, ; 

sont résultées les guerres qui divisent ies hommes, 1 

el la lutte manufacturière qui se dispute !,. mono-

pole de l'industrie, el qui nous oblige a dps eifons • 

bans cesse renaissais. La France , placée au pre- i 

micr raAg des na'io is manufacturières, est au jour- : 

d'hui menacée pir les p -nples qui furent long-tems 

ses tributaires ; des tir.iu lies naguère» florissantes 

tVe son industrie déjà lui on! été ravies. A 1 aptitude 

naturelle aux Français dans toflles les opérations 

des arts , ont été opposés les mécanismes ingé-

nieux qui , dirigés par des ouvriers moins habiles, 

imiient cependant les plus herux ouvrages sortis 

de la main des hommes. Las relations multipliées j 
qui unissent aujourd'hui les nations , ont rendu plus j 
facile l'échange mutuel de leurs productions di-

verses, et diminuent les avantages que nous offrait | 

la riche fécomlit" de notre sol ; la navigation plu* 

prompte et plus sûre depuis que nos vaisseaux sont 

devenus de nouvelles machines soumises à la force 

puissante de la vapeur, permet de transporter avec 

économie les matières premières préparées dans 

des contrées lointaines ; el'es parviennent dansions 

les postes manufacturiers , et y reçoivent également 

la nouvelle valeur que leur donne l'industrie. Ainsi, 

la France perd de jour eu pnir les avantages long-

tems exclusifs qui proiégeaient. sa supériorité ; le 

développement général de l'esprit humain lend à 

niveler toutes les intelligences, en même teins que 

l'adoption des machines nivelle toutes les habiletés 

manufacturières ; et tandis que les prodiges de l'in-

' dustrie mécanique sont encore, pour nous, le sujet 

d'e'loqueutcs controverse* el de discours académ-

ques, des natio ns rivales préparent en silence les di 

métiers des nouvelles manufactures , elles eucoura- ci 

gent, parla plus puissante protection, les hommes dt 

habiles dont les utiles inventions apportent inces- tii 

saminent de nouvelles économies dans la main-d'œu-

vre, et bientôt peut-être . nous le disons avec dou- le 

leur, elles offriront à la France même des produits <J 

! manufacturiers préférés par ses propres citoyens m 

! aux productions trop coûieuses de l'industrie fiait- ti 

çaise, resiée seule et volontairement st.itionnaire pi 

dans celte mat cite progressive et dans ce dévelop- p. 
peinent général de l'industrie rie tous les peuples. v 

Telles sont les considérations qui ont ajouté un d 

intérêt jrutriolique, à la mission que vous uous aviez o 

confiée de vous rendre compte du nouveau niéiier n 

inventé par M. Guigo. Nous nous sommes moins p 

attachés, dans le tajiport que nous allons vons en v 

faire, à une description détaillée de toutes les par- c 

lies de cet ingénieux mécanisme , qu'a l'exposition p 

des principes qui ont dirigé cet artiste, et qui do vent f 

servir de règle à tous ceux, qui chercheraient de f 

nouvelles solution», du problême qu'il a si heurcu- t 

sentent résolu. £ 

Trois mouvetnens principaux concourent, comme <-

dans les métiers ordinaires .à l'opération du lissage : < 

le p u des lisses, le lancé de lu navette, et le va- i 

; et-vicul du battant. Les forces qui déterminent ces 1 

mouveinens dérivent toutes d'un arbre principal de 1 

i rotation , placé au-dessous de la chaîne et à la têt" i 

du métier ; les tourillons de cet arbre reposent sur t 

i les côtés d'un bâtis en fonte , el il reçoit le mou- i 

i vement de rotation par une transmission simple de 

i la force motrice. 

Le jeu des lisses, déterminé dans les métiers or- ; 

l d maires par la pression des pieds sur des pédales, 

- offrait jieu de difficulté; et M. Guigo a dû adopter 

- les ji'a'.e ml excentriques employa» par d'autres mé-

; CanicjeBS , et dont ies parties iuégaement éloignées 

t du l'ax gêner il de rotation , produisent l'effet de 

3 l'abaissement et de l'élévation des pieds de l'ou-

- vricr. 

» Le laucé mécanique de la navette est produit 

par la détente rapide d'un ressort formé par des 

- lames de bols de s ipin de plusieurs pieds de lon-

- guetir et plicées sous la chaîne. Ce ressort est bandé 

i; par une pièce en forme d'hélice , imitant la cout-

s hure d'un limaçon, dont elle porte le nom. Ce lim.i-

s çou gai partage le mouvement de ro'atiou de l'arbre 

t piincp.d, presse les lames de sapin, les éloigne 

- graduelle.ucn', par sa courbure, de leur direction n — . 

tttri lie. ., et les abandonne ensuite brusquement a 

elles-mêmes , lorsque le mouvement de rotation de 

> l'arbre leur présente l'arcKfc tranchante qn; termine 

la rampe du limaçon. L'élacticité des lames les j 
t- ramène alors vivement à leur position natmelle . et j 
ît tel est le choc qui, communi me à la navette, la; 

»- lance dans iact oisure des fils de la chaîne. La force ! 

i- avec la juelle ces ressorts se débandent étant iodé- ; 

.-. pend ante du moteur , la navette est lancée avec la i 

:- p'us grande régularité, et ne donnera jamais lieu ; 

à aux ti. nue - tirante*», produites par 'es variations des 

i- impulsions données à la navette dans le tss,„e a la 

t- ma.u , ou daus les mécanismes qui font dépendre 

r- ce même mouvement de la vitesse plu pu moins 

a- irrégulière des imite irs : toute accélération de vi-

s, tesse pe n donner hea à des trames tuantes, el tout 

ts ralentissement e<p ise la navette à uç pas parcourir 

ar la largeur entière de la e >aîné. Vuineuieu; ou op-

r- I poserait, à l'ndml in . des ressorts en boi» les variu-

I, ; tiou. qu i'» dorwuve.it par tous les changemensdaus 

s,
 1

 l'état hygrométrique, de i'ntmosph Te , ces chuu-

o- ge.ueus ue se manifestent pas instantanément, et 

•is j M. Guigo règle à volonté le dégré d,; l'élasticité des 

e- j ressorts, par une simple vis de jiression qui lui pér-

ir- i met de les approprier aux variations de l'étal liygro-

ns inétriq fe <le l'air et à la qualité de la trame, 

es Le mouvement du battant di méfier Gu'.;o est 

de circulaire comme dans 'es m t er-, ordiu i rcs, e! il 

us pourrait devenir ho: izo.ital par les (dus légers cii,m-

»é- gemeits , si cet artiste jugeait co.ivenab'e de se ser-

es, vir d'une nouvelle disposition qu'il uous a fait cou 

tis naître. Le battant mécanique qu'il i employé, dilfere 

•es de tous ceux déjà connus ; il es! mu par une force 

lus i d'impulsion , tandis que généralement ce même mou-

di- vement est produit, dans les métiers mécaniques, par 

ait une force continue qui n'abandonne jamais le bat-

tus tant à sa vitessse acquise , et il peut résulter de 

mit celte dernière disposition quelques oscillations pro-

rce j duites par le jeu des (lieces à frottement qui cou-

vée 1 duise it le battant , ce qui rendrait irréguliere h 

ans i réduction des étoiles légères. M. Guigo a évité ce 
uns inconvénient , mais il s -rait à désirer qu'il trouva 

eut i le moyen de légler à volonté le mode de commu 

isi, ' nicatioti du mouvement par impulsion qu'il a pré 

ng- I féré. Un avantage ttr-s-graud, et que nous croyon 

; le : appartenir exclusivement au battant du métier Cui 

1 à go, est l'indépendance de son mouvement qui per 

(pie met à l'ouvrier de le mouvoir isolément, si !e besoii 

i'tés l'exige , sans aucune préparation préliminaire, 

l'in- Le régnaient- du nouveau métier a été encor 

njet perfectionné. depuis l'examen que votre commissioi 

tu.- en avait fait; une disposition des plus simples mo 

fie sa marche de manière à l'approprier, sans 

incours de l'ouvrier , à l'augmentation graduelll 

t diamètre du rouleau, suite nécessaire de la cou., 

tuité du lissage. 

Nous passons à l'exposition des |>erfeetionneniens 

s plus iiaportaas qui sont dus au génie d
e 

ttieo , et qui nous paraissent offrir, pour |
a
 p

re
l 

ière fois, la solution complète du problème du 

ssage. mécanique des étoffés. Jusqu'à présent |
et 

lus habiles mécaniciens n'étaient Jiarvecus qu'^
 1 

réduire les divers mouvemeus physiques des ou-

riers , par des moyens plus ou moins ingénieux 

ont quelques dispositions de détail peuvent même 

lî'tir des avantages sur celles adoptées par M.Guigo ; 

tais aucun altiste u'avait encore pu réussir à rem-

lacer , avec le même succès , l'attention des ou. 

riers dans la surveillance des aecidens de la fabrj-

ation , qui rendent fréquemment nécessaire la sus-

ensioti tuoinentahée du travail ; cette disposition 

ait le principal mérite du nouveau mécanisme , et 

ottrruit être appelée la nartie intelligente du met et
1 

ir.égo. Elle nous a également étonnés par sa simpli-

uté et pur son immense utilité. La rupture des (i|
s 

le la trame , la course eêuée de la navette par l'ao 

l'dent qu'on appelle leu ie de la chaîne, enfin la 

upture d'un seul (il de la chaîne , déterminent 

'arrêt instanlané des métiers, jusqu'à ce que J'ou-

uier ad t»u remédier par lui-même à ces causes 

tccidei.tell ;s, auxquelles sont dues les imperfections 

pii diminuent considérablement la valeur mat chaude 

les étoffes. 

Pour reconnaître la nécessité absolue de semblables 

dispositions d'arrêt dans le tissage mécanique. , les 

trUstes devaient sortir des considérations purement 

mécaniques qui leur sont familières; ils devaient 

étudier les actes mêmes qui dérivent de nos fa-

cultés intellectuelles , et reconnaître dans quelle» 

circonstances l'homme «coorde ou refuse son at-

ten'ion. Le tissage mécani pie réclame fréquemment 

les soins des ouvriers , et ou a faussement pensé 

qu'ils pourraient surveiller avec succès plusieurs 

métiers à la fois, lorsqu'ils seraient dispensés du 

travail mécanique de cette opération manufacturière} 

l'attention des ouvriers , dans l'ancien mode de 

fabrication , est au contraire soulenue et favurisée 

par l'activité même de leurs mouveuiens ; l'œil suit 

naturellement, et sans le concours de la volonté^ 

les objets qui reçoivent une impulsion pir nos 

propres mains : ainsi l'attention des ouvriers à tous 

les mouvetnens qu'ils produ sent eux-mêmes
 }-i

fjst 

plus facile et plus certaine qu'elle ne le se a lors-

qu'on leur imposera une surveil'ance d'immobilité 

sur des opérations qui s'effectueront sans leur par-

ticipation , et lorsqu'ils poiirr' iit -e livrer avee 

plus de liberté aux d stracti ms variées d ta pensée. 

Ne doit-on pas redouter , daus e°s nouvelles Cir-

constances, des imperfections plus fréquentes d*tt* 

les étoff '.s ? et c tle ihattent m q u tlérivera n"'oas-

sairement de la nature de, nouveaux îr.vaiix - n'est-

ell" pas la seul" cause qui a fait rejeter, jusqu'à 

.préten', les premiers essais di s métiers méca uqueSj 

dans 'a Mile ihdtistriell" don! l-s é otfes de liue 

^xigeift une .,i gr.nide p rtection ? Les dis positions 

d'ar.ê.t d i métier Guiuo ont l -vé es diiliiulleS , • 

elles dispensent les ouvriers de la siirveiil.in.ee que 

les nouveaux métier» rendaient peu'-êir ■ impossible^ 

! et la fabrication s'arrête d'e le-.nême toutes les foi» 

qu'el'e peu', devenir imparl'ait- . 

Tels sont ies grands avantages que nous a 'pre-

I sentés le métier ne M. Guigo. Voire commission a 

' l'honneur de vous proposer lé'.'uuan n é. d'accor !,er 

à cet artiste la médaille d'encourag.-'inint fondue 

par VI. le due de Plaisance , récompense trop lai In» 

, d'une ihveutioti qui mériterait les lém lignages les 

j plus éclataus des faveurs de l'industrie française.
 v 

ANNONCES 

Mardi vingt-six février mil birt cent vingt-huit , à neuf M* 

res du uialiu , sur la place du 1' H e de la ville de la Giiill"-

lière el au-devaut du pont da même nom , il sera pror'11* 

à la vente de meubles et elle.s saisis, consistant eu 

bull'ets , vaisselier, poêle en l'ouïe , tonneaux pti.is <àt J1 

rouge de pays, de la deruiùie récolle; tonneaux vide»p* 

relies, touiberaux , briques, vacbei à fruit <■: aulies O0)1' 

fAHCHIHI. 

BOURSE DU an. 

i Cinq p. o]o'consul., joois. du îa sept. io4f5 io4f 10*115 io i335 

: s5 

^ ïroisp.opi, jouis, du aa déc. i&j. Gnf 5o 55 6o 05
 t

 -, 
Actions ,1e la banque de France , jouissance de janvier

 f
* ^ 

1 19112!" IUG5! 

Renta de l\ap(e9, 

i Cert. Falcuuuet de î5 ducats, change variable, jouis, déjà" 

1828. jRl. 35 »o 25 5o 55 . 

Id. français, de 5o ducats eban. fixe 4*3 4"d5.) , jouis, de J* T 

" 1 i8»8.-. 

1 , Oblig. de Xaples , emp. nolbscbild , en liv.sler. 25f. 5D. 

i Rente d'Espagne , 5 p. opi cert. IranÇ. Jouis.de nov. 

g
 Euipr. royal d'Espagne, r8j5. Jouis, de janv. 1818. ;i 3|i 

Renie perpétuelle'd'lisp. 5 p. o| 1 jouis, dejanv. 1828. 4'l M 
1
 Met. d'Autriche 1000 11. ni f. de îeole , Ad. llo.lbscbild| 

- Emp. d'IIaili leniboius. pai aanie. Jouis, de janv. t»;"' 
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